RAPPORT DE CHANGEMENT IMPORTANT


1.	Émetteur assujetti


	La Corporation de Communications Alliance


	121 Bloor Street East, Suite 1400


	Toronto (Ontario)  M4W 3M5





2.	Date du changement important


	Le 19 juillet 1998


3.	Communiqué de presse


	Un communiqué de presse a été publié par Canada News Wire le 20 juillet 1998.


4.	Résumé du changement important


	La Corporation de Communications Alliance (« Alliance ») et Communications l'Atlantide Inc. (« Atlantis ») ont convenu de fusionner pour former Communications Alliance Atlantis Inc. (« Alliance Atlantis »).


5.	Description du changement important


	La Corporation de Communications Alliance et Communications l'Atlantide Inc. ont convenu de fusionner pour former Alliance Atlantis. L'opération sera réalisée au moyen d'une fusion « triangulaire » prévue par un plan d'arrangement dans le cadre la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Atlantis fusionnera avec une filiale en propriété exclusive d'Alliance, et les actionnaires d'Atlantis recevront 0,5 action de la société issue de la fusion pour chaque action d'Atlantis qu'ils détiennent. Les actions à droit de vote multiple d'Atlantis seront échangées contre des actions avec droit de vote de catégorie A d'Alliance. Les actions à droit de vote subalterne d'Atlantis seront échangées contre les nouvelles actions de catégorie C comportant droit de vote subalterne d'Alliance auxquelles seront rattachés, dans les faits, des droits de vote correspondant à  1/20e de droit de vote par action. Les actions de catégorie C ne seront pas inscrites à la cote d'une bourse, mais elles seront immédiatement convertibles en actions sans droit de vote de catégorie B d'Alliance qui sont inscrites à la cote de la Bourse de Toronto, de la Bourse de Montréal et du Nasdaq National Market. L'opération sera considérée, à des fins comptables, comme une acquisition d'Atlantis par Alliance.


	Michael MacMillan, président du conseil d'administration et chef de la direction d'Atlantis, deviendra président du conseil et chef de la direction d'Alliance Atlantis. Lewis Rose, président d'Atlantis, agira en qualité de président d'Alliance Atlantis.


	Robert Lantos, le président du conseil et chef de la direction actuel d'Alliance, ne sera pas un dirigeant ou un administrateur de la nouvelle société. Il a conclu des conventions de cessation d'emploi et de consultation qui prévoient qu'il démissionnera en tant que dirigeant et employé d'Atlantis et fournira des services de consultant à Alliance Atlantis pour une période de trois ans moyennant une rémunération symbolique. En contrepartie de sa démission, il recevra une indemnité de départ. Il a également convenu d'accepter le titre honoraire de président émérite en reconnaissance de ses contributions passées. En outre, il a signé une convention de production aux termes de laquelle il produira sept long métrages et deux projets de téléfilms actuellement à l'étape de projets chez Alliance. La convention vise sept long métrages qui en sont actuellement à l'étape de projets chez Alliance, et plusieurs autres projets.  Alliance Atlantis a convenu de financer les productions de M. Lantos en contrepartie des droits de distribution mondiaux à l'égard de tous les projets qu'elle financera. Victor Loewy, actuellement vice-président du conseil d'administration et président d'Alliance Motion Picture Distribution, agira également en qualité d'administrateur d'Alliance. Ce dernier a conclu un contrat d'emploi de trois ans avec Alliance.


	L'opération est conditionnelle à l'approbation des actionnaires d'Atlantis et d'Alliance par voie de résolution spéciale (et, en ce qui concerne l'approbation par les actionnaires d'Alliance, à la majorité des voies exprimées lors de l'assemblée autres que celles exprimées par Robert Lantos, Victor Loewy et les personnes avec lesquelles ils ont des liens.) Une circulaire conjointe de sollicitation de procurations par la direction sera bientôt envoyée par la poste aux actionnaires des deux sociétés. L'opération devrait être réalisée en septembre.


	Les autres aspects importants de l'opération sont les suivants :


six membres de la haute direction d'Atlantis feront l'acquisition de 330 000 actions avec droit de vote de catégorie A d'Alliance Atlantis moyennant un prix de 29,32 $ l'action auprès de Robert Lantos et de Victor Loewy, de sorte que ces membres de la haute direction seront propriétaires de 2 448 750 actions avec droit de vote de catégorie A d'Alliance Atlantis après la réalisation de la fusion;


Robert Lantos et Victor Loewy ont convenu de vendre, à certaines conditions, 465 284 actions sans droit de vote de catégorie B d'Alliance Atlantis par voie de reçus de souscription à un syndicat financier dont le chef de file est CIBC Wood Gundy valeurs mobilières Inc.;


De 1 325 472 à 1 855 622 actions privilégiées d'Alliance Atlantis ayant une valeur nominale de 27,97 $ (ce qui représente une prime de 10 % par rapport au « cours calculé sur 20 jours » des actions de catégorie B sans droit de vote d'Alliance immédiatement avant l'annonce de l'opération) seront émises à Robert Lantos et à Victor Loewy en échange du reste de leurs actions d'Alliance, immédiatement ou après qu'ils aient levé leurs options en circulation. Les options d'achat d'actions d'Alliance en circulation restantes seront converties en options d'achat d'actions privilégiées d'Alliance Atlantis. Les actions privilégiées constitueront une nouvelle catégorie d'actions d'Alliance Atlantis qui seront rachetables au gré du porteur à leur valeur nominale après l'écoulement d'une année, auront une durée de trois ans, ne comporteront pas droit de vote (à moins que quatre dividendes trimestriels n'aient pas été versés ou qu'un prix de rachat au gré du porteur n'ait pas été acquitté et que la situation n'ait pas été corrigée) et seront convertibles en actions sans droit de vote de catégorie B d'Alliance Atlantis avec une prime de 15 % par rapport à leur valeur nominale;


La réalisation de la fusion sera assujettie au respect des conditions habituelles, notamment l'approbation des organismes de réglementation pertinents;


Le conseil d'administration d'Alliance et d'Atlantis, ayant reçu la recommandation unanime des comités indépendants mis sur pied dans le but d'examiner la fusion, recommandent la fusion;


Alliance et Atlantis ont organisé, pour le compte d'Alliance Atlantis après la réalisation de la fusion, un financement au moyen d'une facilité de financement ferme de 545 millions de dollars souscrite assurée principalement par la Banque Royale du Canada;


Le conseil d'administration d'Alliance Atlantis sera constitué d'un nombre égal de représentants des conseils d'administration respectifs d'Alliance et d'Atlantis;


Cinq membres de la haute direction d'Atlantis (dont les quatre personnes qui exercent un contrôle indirect sur Atlantis par l'intermédiaire d'Atcan Investments Inc., qui détient les actions à droit de vote multiple d'Atlantis), Robert Lantos, Victor Loewy et un actionnaire important d'Atlantis qui détient environ 23 % des actions à droit de vote subalterne d'Atlantis ont signé des conventions aux termes desquelles ils conviennent de ne pas exercer les droits de vote se rattachant à leurs actions respectives contre les résolutions proposées dans le cadre de la fusion;


En attendant l'approbation de l'opération par le CRTC, Alliance et Atlantis ou l'une de leurs filiales respectives, nommeront un fiduciaire à l'égard de leurs participations respectives dans quatre chaînes de télédiffusion spécialisées;


L'opération est conditionnelle à ce qu'au plus 5 % des actionnaires de l'une ou l'autre société fassent valoir leurs droits à la dissidence prévus par les lois sur les sociétés applicables;


La convention de regroupement sera résiliée si l'opération n'est pas réalisée d'ici le 30 novembre 1998;


Lorsque l'opération aura pris effet, la convention de vote fiduciaire intervenue entre certains actionnaires importants d'Atlantis, la convention de protection d'Atlantis conférant une protection aux porteurs d'actions à droit de vote subalterne d'Atlantis en cas d'offre publique d'achat et le régime de droits à l'intention des actionnaires d'Alliance seront résiliés. 


Les options d'achat d'actions d'Atlantis en circulation deviendront des options d'achat d'actions d'Alliance Atlantis, et tous les rajustements appropriés quant au prix de levée et au nombre d'actions devant être acquises à la levée de ces options seront apportés afin de refléter le coefficient d'échange des actions;


Lorsque l'opération aura pris effet, toutes les options d'achat d'actions d'Alliance en circulation seront acquises et pourront être levées, peu importe si ces options auraient pu ou n'auraient pas pu être acquises;


Si les actionnaires de l'une ou l'autre des parties n'approuvent pas la fusion ou si le conseil d'administration de l'une ou l'autre des parties n'en recommande pas l'approbation, cette partie sera tenue de verser à l'autre partie des frais de deux millions de dollars. De plus, si la fusion n'est pas réalisée par l'une ou l'autre des parties parce que cette partie résilie la convention de regroupement afin de réaliser une opération concurrente, cette partie devra verser à l'autre partie des frais de résiliation correspondant à 4 % de la valeur de l'opération concurrente, déduction faite du montant de deux millions de dollars dont il est question ci-dessus (si ce montant a déjà été payé);


Les parties ne solliciteront aucune autre fusion, offre publique d'achat ou opération similaire les concernant ou concernant leurs filiales importantes;


Les parties ont convenu de ne pas effectuer, pendant une période d'un an, certaines opérations mettant les deux parties en cause et de ne pas prendre part à de telles opérations (notamment certaines acquisitions réciproques d'actions);


Le porteur des débentures convertibles d'Alliance a convenu, lorsque la fusion aura pris effet, de convertir des débentures d'un capital de 8 794 000 $ en actions avec droit de vote de catégorie A d'Alliance Atlantis. La conversion du solde de  8 794 000 $ du capital des débentures (qui sont convertibles, à l'heure actuelle, en actions sans droit de vote de catégorie B d'Alliance) en débentures qui seront convertibles en actions avec droit de vote de catégorie A d'Alliance Atlantis a également été autorisée; le porteur a également convenu avec un membre du même groupe que Atcan Investments Inc. (l'actionnaire majoritaire d'Atlantis) de ne pas exercer les droits de vote se rattachant aux actions avec droit de vote de catégorie A d'Alliance Atlantis acquises par suite de la conversion des nouvelles débentures, sauf dans certaines circonstances particulières, jusqu'au quatrième anniversaire de la date de prise d'effet de la fusion;


6.	Conformité avec le paragraphe 75(3) de la Loi sur les valeurs mobilières


	Sans objet.


7.	Renseignement omis


	Aucun.


8.	Cadre dirigeant


	Pour obtenir d'autres renseignements, veuillez vous adresser à Paul Laberge, vice-président, contentieux et secrétaire de Communications Alliance au (416) 967-1174.


9.	Déclaration du cadre dirigeant


	Le texte précédent divulgue avec exactitude le changement important dont il est question aux présentes.





Fait le 29 juillet 1998


					


						« Paul Laberge »


_______________________


						Paul Laberge














